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Retrouver l’internationalisme 
· Edito

Par Jean-Luc Gonneau
Le samedi 1er juin, sur le parvis des droits de l’homme du Trocadéro à Paris, infesté il y a peu par des débordements extra-sportifs, se tenait un rassemblement, à l’appel des représentations en France du Bloc de Gauche portugais, des Indignés espagnols et de Syriza grec contre la « troïka » (Commission de l’Union Européenne, Banque Centrale Européenne, Fonds Monétaire International) qui a de fait pris le pouvoir économique dans les trois pays en question avec les succès que l’on sait : chômage battant les records, services publics en lambeaux, misère galopante. De tels rassemblements avaient lieu le même jour dans d’autres capitales européennes, mobilisant des foules à Athènes, Madrid et Lisbonne, et pas grand monde ailleurs. Et pourtant. Et pourtant, la feuille de route indiquée à la France par la Commission européenne ne constitue-t-elle pas un avant goût, une version light de ce qui se passe chez nos voisins du sud ?

A Paris, le ban et l’arrière-ban de la gauche française, à l’exception attendue des Radicaux et du PS, (dont la gauche eût pu faire un geste symbolique, si ?) avaient appelé au soutien à cette initiative. Mélenchon s’était fendu de quelques mots de soutien. Le résultat fut décevant : quelques centaines de personnes, et encore grâce à la présence de partis de l’opposition turque anti-Erdogan et d’une poignée d’opposants iraniens. Les partis de gauche français firent le service minimum, avec de maigres délégations. Le syndicat Solidaires assura une modeste logistique (camionnette, sono) et délégua Annick Coupé, porte-parole nationale. On chanta vite fait Ay Carmela, chant des républicains espagnols lors de la guerre civile, Bella Ciao, car il y avait aussi des italiens, et un peu longuement le Grandola vila morena du 25 avril portugais, on se fit la bise, et à la prochaine. Car malgré la maigre affluence, il serait important qu’il y ait des prochaines, que soient réinventées les solidarités internationales, au moins au niveau européen, que renaisse un internationalisme de peuples, qui connut au cours de l’histoire récente des hauts et des bas, souvent confisqué par des appareils (Internationales socialistes, communistes…) sans véritables initiatives militantes.   
Revenons un instant sur la feuille de route indiquée par la Commission européenne à la France. Mâle réaction de notre Président : c’est nous qui décidons. Traduction en sous-main du ministre de l’Economie : pas de problème, nous sommes d’accord avec ce que dit la Commission. Le dessinateur Xavier Gorce, dans ses « indégivrables » quotidiens du Monde a bien saisi la séquence. Voilà ce que vous devez faire, dit l’un de ses pingouins à un autre. C’est nous qui décidons !, répond l’autre. Pardon, je me suis mal exprimé : voilà ce que vous devez décider de faire. Face aux pouvoirs supranationaux de la classe dirigeante et de la finance, il nous parait urgent de réveiller l’internationalisme des peuples, trop longtemps confisqué, on l’a dit, par des appareils, assoupis par le mythe de la croissance sans fin générant l’individualisme des comportements. Rude tâche, certes, mais belle aussi.
Dans ce numéro, et dans la droite ligne de ce qui précède, on lira le manifeste pour le changement en Europe de Boaventura de Sousa Santos. Yann Fiévet fait avec rudesse le bilan de la première année de François Hollande au pouvoir. Bilan que Claude Soufflet traite sur le mode humoristique qu’il affectionne. Une tribune de Gérard Bélorgey, qui nous demande d’ouvrir les yeux sur l’impasse d’une politique  socialo-centriste montre que les alternatives proposées par la gauche du PS ne sont guère moins erronées que la politique du gouvernement. Jacques-Robert Simon estime que les hommes politiques ne sont ni cons, ni ignobles, quoique. Pour une fois, nous reproduisons dans ces pages une intervention d’un-e représentant-e de la nation à l’Assemblée nationale, celle de Marie-George Buffet à propos de la loi sur l’enseignement supérieur. Pourquoi ? Parce que le sujet est important, que l’intervention est de qualité et marque bien les insuffisances du projet de loi, parce qu’on aime bien Marie-George. Et toc. Nous reproduisons aussi une déclaration commune du C.O.U.R.R.I.E.L et de la Libre Pensée sur la défense de langue française, laïcarde comme on les aime. Et en bonus, une citation de José Saramago glanée sur le net par João Rufino.
Bonnes lectures! 
· Europe : Manifeste  Pour le Changement

Par Boaventura de Sousa Santos
Nombreux se sont interrogés sur ce qui est entrain de se passer dans la société portugaise pour que des personnalités, des acteurs politiques et des organisations sociales mettent de coté leurs divergences pour s’unir dans des actions de lutte contre le Gouvernement actuel et ses politiques d’austérité. Il y a plusieurs raisons à cela et les niveaux de convergence sont divers, ce qui signifie que la force de cette convergence réside peut-être dans le fait de créer des conditions pour redéfinir les divergences démocratiques dans un nouveau cycle politique qui s’approche. Voici certaines de ces raisons :

Le nouvel antifascisme

La démocratie portugaise est en suspends parce que les décisions politiques qui affectent de la façon la plus décisive les citoyens ne dérivent pas de leurs propres élections ni ne respectent la Constitution. Un conflit fondamental a éclaté entre les droits de la citoyenneté et les exigences des « marchés » financiers, et ce conflit est en train de se décanter en faveur des « marchés ». Les décisions formellement démocratiques sont concrètement celles imposées par le capital financier international pour garantir la rentabilité de leurs investissements, en ayant pour cela à leur service des institutions financières multilatérales, la Banque Centrale Européenne, la Commission Européenne, l’euro et les Gouvernements nationaux qui se sont laissé faire du chantage.

Au contraire du fascisme historique, l’actuel fascisme financier, au lieu de détruire la démocratie, la dépouille de toute force pour pouvoir lui faire face et la transforme en une monstruosité politique : un Gouvernement de citoyens qui gouverne contre les citoyens ; le Gouvernement légitimé par les droits des citoyens qui exerce en violant et en détruisant ces droits. La défense de la démocratie réelle exige une union du type de celle qui a uni les forces antifascistes qui ont tant combattues pour la démocratie que nous avons eue jusqu’il y a peu et que nous avons conquis il y a moins de 40 ans. Parce que le fascisme est différent, les formes de lutte sont aussi différentes. Mais ce qui réside dans les objectifs est la même chose : construire une démocratie digne de son nom.

De l’alternance à l’alternative. 

La crise financière de 2008 a signifié la fin de ce que dans l’après-guerre on appelait le « capitalisme démocratique », une coexistence toujours tendue entre les intérêts de ceux voulant maximiser leurs profits et les intérêts des travailleurs voulant des salaires justes et du travail avec des droits. La coexistence fut le résultat d’un accord par lequel les travailleurs ont renoncé aux revendications les plus radicales (le socialisme) en échange de concessions du capital (contribution et régulation) qui rendraient possible l’État social ou de bien-être.

Cet accord a commencé à entrer en crise après les années 70, mais fut définitivement paralysé avec la crise de 2008, pas seulement par la façon dont elle a été résolue, mais aussi par la manière dans laquelle « elle fut résolue » : en faveur du capital financier qui l’a créée, qui, au lieu d’être puni et régulé, fut sauvé et libéré pour retrouver rapidement sa rentabilité et les instruments de ses agents. Les partis politiques ayant vocation à gouverner se sont distingués dans l’après-guerre par leur façon de gérer l’accord. En cela a consisté l’alternance. Depuis 2008 un tel accord a cessé d’exister et c’est pourquoi l’alternance a cessé d’avoir du sens.

Au Portugal, la signature du mémorandum de la troïka a scellé la fin de l’accord et de l’alternance qui faisait de lui un accord démocratique. Dorénavant, au lieu de l’alternance, il est nécessaire de trouver une alternative. Les divergences dans la coalition du Gouvernement n’ont rien à avoir avec l’alternative et montrent que l’alternance à l’alternance (avec les mêmes partis ou avec certains d’eux et le PS) serait la reproduction, sous la forme d’une farce, de la tragédie que nous vivons.

L’alternative implique de choisir entre la logique du capitalisme financier et la logique de la politique démocratique. À l’heure actuelle, les deux logiques sont inconciliables. Les démocrates portugais convergent dans l’idée que la démocratie doit régner et savent que pour que cela se produise des actes de désobéissance envers les exigences des « marchés » sont nécessaires, ce qui va certainement entraîner une certaine turbulence sociale et politique, dont les coûts doivent être diminués. Par-dessus de tout, il faudra faire face à l’intimidation et à la manipulation de la peur, aux drones avec qui les « marchés » détruisent sans coût les droits des citoyens. La désobéissance peut prendre plusieurs formes, mais toutes supposent de considérer que la dette, telle qu’elle existe, est impayable et injuste, parce qu’on ne peut pas liquider un pays pour solder une dette. Opter pour la démocratie est l’alternative, mais la manière de la mettre en pratique n’est pas univoque, comme rien n’est univoque en démocratie. C’est à dire, l’alternative comprend, en elle-même, des alternatives. Et ici apparaissent les divergences qui vont définir le nouveau cycle politique.

L’Europe réelle et l’Europe idéale. 

Les divergences pèsent sur trois sujets : articuler ou non la désobéissance vers le capital financier avec la permanence dans l’euro ; centrer les efforts pour renégocier la position dans l’UE ou en s’ouvrant à de nouveaux espaces géopolitiques ; et, puisque la fin de cette UE est une question de temps, lutter ou non pour une autre, évidemment soumise à la logique de la démocratie. Comme c’est le propre d’ une transition de paradigme, toutes les positions entraînent des risques et il ne sera pas toujours facile de les calculer ; Mais y compris dans les divergences il y a une certaine convergence : l’ UE actuelle est totalement colonisée par la logique des « marchés » ; l’approfondissement de l’intégration en cours se fait au prix des démocraties de l’Europe du Sud ; le mieux serait que les positions de désobéissance soient prises par plusieurs pays de façon organisée.

La lutte politique extra-institutionnelle.

Les partis politiques de gauche sont les plus timides dans ce processus de convergence parce qu’ils ont trop d’intérêts en jeu dans le cycle politique actuel et craignent pour leur avenir. Ils ont des difficultés à admettre que, s’ils n’assument pas les risques, ils sont condamnés à être le vernis démocratique des ongles du fascisme financier. Le dilemme auquel ils font face est sérieux : s’ils vont avec un mouvement social qui émerge vers un nouveau cycle démocratique, ils peuvent être en train de se suicider ; s’ils ne le font pas, ils seront vus comme faisant partie du problème auquel nous faisons face et non comme faisant partie de la solution, courant le risque de, dans le meilleur des cas, devenir insignifiants, ce qui est une autre forme de suicide. Devant ce dilemme - que nous tous devons comprendre, les citoyens et les citoyennes n’ont pas d’autre remède que sortir dans la rue pour réclamer la chute du Gouvernement et forcer les partis de gauche et de centre-gauche à prendre des risques, en aidant à diminuer les coûts sociaux et politiques de la turbulence politique qui s’approche sans tenir compte de calculs partisans. Peut-être, entrons-nous dans un moment fort de la démocratie participative, servant de source revitalisante à la démocratie représentative. Des institutions qui survivent à la suspension de la démocratie, aux démocrates portugais demeure à peine un certain espoir dans le Tribunal Constitutionnel. Par respect que mérite l’institution de Présidence de la République, ils préfèrent ne rien dire sur son actuel locataire.

Boaventura de Sousa Santos est Docteur en Sociologie du Droit et professeur à l’Université de Coimbra (Portugal) et à l’Université du Wisconsin (USA). Traduit de l’espagnol par  Estelle et Carlos Debiasi pour http://www.elcorreo.eu.org. et paru dans Publico (Espagne)
· La Débâcle Hollandaise, ou la Première Bougie sans Lumière
Par Yann Fiévet

«On résiste à l’invasion des armes, on ne résiste pas à l’invasion des idées.» (Victor Hugo)

«Ramener le point d'indignation à l'amorce de toute précarité. Seul moyen de s'extraire des eaux mortes de la fatalité et de ne plus prendre de vieilles mœurs  avec l'inadmissible.» (Patrick Chamoiseau)

Comme elle fut longue la première année d’un règne qui pourrait en compter cinq. Longue de l’attente de changements qui ne viendront pas. Longue de l’amertume du constat que le Président nouveau est, tous comptes faits, un fieffé conservateur. Longue du dégoût du mensonge perpétué au sommet de l’Etat pour camoufler de vils conflits d’intérêts. Les Français ont-ils prié l’ancien hôte de l’Elysée d’aller s’occuper de ses affaires pour en voir d’autres défrayer la chronique et que les leurs se détériorent au fil de l’adaptation aux lois destructrices du Marché dérégulé ? Il est pourtant à craindre que « la bande à Hollande » continue de jouer avec nos nerfs, sourde qu’elle est au grand désarroi qui étreint le corps social. Les médecins attentifs savent qu’à tout moment les nerfs peuvent craquer. Alors, les tranquillisants de la «communication politique» deviendront totalement inefficaces. De cette faillite le vide surgira qui soit nous aspirera, soit nous inspirera.

Nous étions sans grande illusion quand François Hollande fut élu l’an dernier. Heureux du départ de son désastreux prédécesseur, nous savions que le nouveau Président de la République incarnerait à merveilles cette Gauche molle qui a depuis longtemps adopté l’essentiel du programme économique et social de « la révolution conservatrice » telle que Pierre Bourdieu qualifiait le néolibéralisme à l’œuvre depuis le début des années 1980. Nous sommes aujourd’hui pleinement comblés : la «Gauche de gouvernement» se paie le luxe éhonté d’aller au-delà de nos attentes les plus audacieuses ! Comme pour fêter son premier anniversaire de Président François Hollande a reçu le 29 avril dernier à l’Elysée les patrons qui s’étaient auto désignés «pigeons» en septembre 2012 quand nous osions encore espérer la « réforme fiscale » qui devait être «le pivot d’une nouvelle politique». Ils étaient 300 à venir s’entendre dire comment «la France va désormais encourager l’esprit d’entreprendre». On aura noté au passage que le vocable «entreprise» mal ressenti par le bon peuple - qui a le toupet de l’associer au chômage ou à la souffrance au travail - a été, marketing politique oblige, remplacé par le verbe «entreprendre». Quand tout va de mal en pis on a tout de même le droit de positiver ! 

C’est sans aucun doute également pour positiver que quelques jours avant la réception élyséenne du patronat entreprenant l’on manœuvra afin que « notre» Assemblée Nationale n’entérine pas l’amendement, adopté auparavant de justesse au Sénat, en faveur de l’amnistie en matière d’actes délictueux commis par des syndicalistes en colère. Ces deux évènements ne faisait que couronner l’entrée officieuse du Medef au Parlement grâce au fameux ANI (Accord National Interprofessionnel), trop largement écrit par lui et négocié avec les autres partenaires sociaux en son propre siège, ce qui ne choqua en rien la grande presse. L’ANI qui troque scandaleusement la certitude d’une plus grande flexibilité /précarité des salariés les plus modestes contre un renforcement  hypothétique de leur sécurité. L’année 2013 avait du reste bien débuté en matière d’action économique pour la Gauche qui veut se faire plus grosse que la Droite. En janvier, Jérôme Cahuzac avait solennellement déclaré du haut de son expertise de Ministre du Budget que la réforme fiscale était faite. Il fallait bien nous le dire car nous ne l’avions pas vu passer cette réforme fondamentale. Monsieur de La Fontaine assurément nous manque qui aurait écrit cette nouvelle fable, les vessies et les lanternes, illustration parfaite du hollandisme.         

La Gauche hollandiste a résolument et définitivement choisi son camp : celui de la préservation des intérêts des détenteurs du capital contre le sort difficile des possesseurs d’une force de travail chaque jour davantage méprisée quoiqu’en disent les discours convenus. Ce choix est de plus en plus  maladroitement camouflé derrière la proclamation d’un intérêt général mal compris. Il est pathétique de constater qu’après trente ans de néolibéralisme faits, entre autres avatars désastreux, d’exorbitants allègements du «fardeau» pesant si lourdement sur le capital, opportunément dissimulé sous « les entreprises », la Gauche ne s’étonne pas de voir l’économie aller toujours plus mal. Au lieu de songer à changer de cap, elle s’entête. Pire, elle devient réellement dogmatique : l’austérité est obligatoire car c’est « la seule voie menant     au redressement ». Quel redressement ? On ne le sait pas vraiment mais ce dont on est sûr c’est qu’il mène à la Croissance et que la Croissance, autre dogme de taille, ce sont des emplois assurés. Hâtons-nous donc de lancer de «grands projets structurants». Et tant pis pour «la petite économie» et l’environnement massacré. Pire encore, certains débats sont désormais interdits : depuis quelques semaines nous n’avons plus le droit de dire que le leadership économique de l’Allemagne fait souffrir le reste de l’Europe. Ce serait être antiallemand que de prétendre que la stratégie européenne de Mme Merkel est discutable, que d’autres voies sont à envisager en lieu et place de l’austérité continentale. Rappelons à ceux qui peut-être l’ont oublié que Mme Merkel est une femme politique… de droite. Mais ce rappel a-t-il encore un sens quand la démocratie est devenue théologie ? Il faudrait «un choc» de remémoration !

L’Europe est entrée en récession et l’austérité à répétitions n’y serait pour rien. Dans l’édition 2013 de son étude annuelle sur « les revenus et le patrimoine des Français », l’INSEE constate, à partir des données de 2010, que jamais la crise n’avait autant accentué les inégalités. Le système redistributif français, écorné depuis de nombreuses années, est sur le point de se rompre. Il n’a plus les mêmes effets protecteurs qu’hier : les dispositifs de solidarité parviennent encore à atténuer la chute mais plus de l’empêcher. Ce sont donc les ménages les plus pauvres qui paient le plus lourd tribut. « En 2010, le niveau de vie de la majorité de la population stagne ou baisse, après avoir faiblement augmenté l’année précédente. Au sein de l’ensemble de la population, les personnes les plus modestes sont particulièrement touchées depuis la crise. À l’inverse, le niveau de vie au-dessus duquel se situent les 5 % de personnes les mieux loties repart à la hausse, après avoir stagné en 2009. » Ajoutons que le niveau de vie des 1 % les plus riches a enregistré une hausse de 4,7 % en 2010. Hélas, il n’est pas déraisonnable de craindre que les données de 2011 et 2012 révèleront une aggravation de l’ensemble de ces phénomènes. La Gauche a-t-elle donc quelque chose de plus urgent à faire que la guerre à la pauvreté montante ? Il faudrait « un choc » de réhumanisation !

Faute de faire la guerre à la pauvreté – ce qui nécessiterait d’aller chercher l’argent là où l’on ne veut pas le voir – le pouvoir en place va user d’armes « gratuites » pour mener la guerre aux pauvres. Et «la guerre aux pauvres commence à l’école»
. Le principal problème de cette dernière ne serait pas son manque de moyens matériels ou son incapacité à compenser les injustices causées par un système économique et social profondément inégal. Non, le problème essentiel, c’est l’immoralité des élèves, plus précisément celle des élèves issus des quartiers défavorisés. Le rétablissement prochain des cours de morale à l’Ecole a-t-il vraiment une autre fonction que de vouloir restaurer un certain ordre moral fondé sur le goût de l’effort, le sens de la hiérarchie, le respect de la discipline, le contrôle des désirs – autres que consommationnistes - la fidélité aux traditions, l’identification à la communauté nationale, et la valorisation de la famille « naturelle » et hétérosexuelle ? La Gauche sera alors gagnée par le conservatisme scolaire comme elle a déjà succombé au libéralisme économique et à la pensée sécuritaire. Soulignons que cette doxa droitière est d’une terrifiante commodité : les premiers responsables de la pauvreté sont les pauvres eux-mêmes qui manquent tellement de moralité ! Pour la moralité des nantis on se contentera d’une déclaration « officielle » de patrimoine, ils sont par ailleurs tellement polis.  

Insensiblement, la France et sa classe politique se ferment. Certains chiffres ne trompent pas. Notre pays accueille deux fois moins d’immigrés qualifiés que le Royaume-Uni et trois fois moins que l’Allemagne. En 2012, seuls 17 000 premiers titres de séjour de longue durée ont été délivrés pour motif économique à des salariés étrangers - hors UE, les ressortissants européens bénéficiant du libre accès au marché du travail - soit 9 % des 193 000 autorisations de séjour délivrées, contre plus de 20 % au Royaume-Uni, au Canada, en Espagne et en Italie, selon les chiffres de l’OCDE. «L’immigration choisie»  de Nicolas Sarkozy n’a pas permis de rendre la France plus compétitive mais  a contribué à stigmatiser les étrangers en distinguant les «bons» (les travailleurs qualifiés) des «mauvais» (les non qualifiés et les femmes rejoignant leurs maris dans le cadre de l’immigration familiale) et n'a pas su valoriser les travailleurs déjà présents (les femmes et les sans-papiers en les régularisant). La politique migratoire de Manuel Valls est, à quelques détails près, conforme à celle de ses devanciers. 

Un évènement récent devrait inquiéter les défenseurs des libertés d’expression et de circulation. Aminata Traoré, ancienne Ministre de la Culture du Mali, était invitée à donner une conférence à Paris le 22 avril dernier. Son visa de circulation de 4 ans dans l’espace Schengen a expiré au mois de Février. Il ne lui a pas été renouvelé sur injonction des autorités françaises. Quand le hollandisme renonce aussi à remettre en cause «la françafrique» le discours critique d’Aminata Traoré à propos de l’intervention de la France au Mali n’est pas le bienvenu. Et si c’était là précisément que la Gauche, déshonneur suprême, avait définitivement perdu son âme ? A de grands moments de son histoire la Gauche fut lumineuse. Elle sombre désormais dans les ténèbres où elle pourra plus facilement dissimuler la tragédie de tous ses renoncements. L’Histoire la jugera.

Le blog de Yann Fiévet : www .yanninfo.fr

· Enseignement Supérieur : Insuffisances et Inquiétudes
Par Marie-George Buffet
« Je veux remettre l'éducation et la jeunesse au cœur de l'action publique »! C'est une des propositions phares du candidat François Hollande lors de sa campagne de l'élection présidentielle. Nous avons eu à débattre, dans cet objectif, d’un projet de loi de refondation de l’école, affichant un volet programmation portant 60 000 postes sur cinq ans. Nous pensions que la loi sur l'enseignement supérieur et la recherche auraient une ambition équivalente. Ce n'est pas le cas. Vous nous avez, Madame la ministre, expliqué en commission que vos objectifs seraient soumis aux arbitrages de Bercy. Les moyens d’une vraie ambition nationale pour le développement des connaissances, pour l’acquisition et la production des savoirs ne sont donc pas au rendez- vous, alors que les besoins sont immenses même si la commission a adopté la nécessité d’une future programmation pluriannuelle des moyens.
Vous avez, procédé à une concertation du monde universitaire et de la recherche avec les Assises où la communauté scientifique s’était fortement impliquée. Or, aujourd'hui, à l'appel de leurs syndicats de la FSU, CGT, FO, Solidaires et à l’appel de nombreux collectifs, les universitaires et les chercheurs sont dans la rue pour demander le retrait de votre projet de loi ! Vous n'avez pas su, semble-t-il, tenir compte de la richesse de leurs propositions et recommandations. Alors qu'ils s’attendaient à une remise en cause claire de la loi LRU, mise en œuvre par la majorité précédente, les universitaires et chercheurs constatent que le décollage n'a pas eu lieu. Ils contestent la logique portée par ce projet, quant au rôle assigné par l'article 4 à l’Université et à la Recherche : la compétitivité de l'économie.

Vous incluez dans ce projet de loi la logique du «pacte national pour la croissance, la compétitivité et l’emploi». En fait, vous substituez à l'essor économique, social, culturel, industriel le concept de compétitivité. Un concept qui est un des derniers avatars du néolibéralisme. Vous substituez la concurrence des capitaux, casseuse d’emploi, en lieu et place d’une production durable pour répondre aux besoins des êtres humains. Notre pays a besoin au contraire, pour son essor scientifique et culturel, d’un développement exponentiel de coopérations, de mise en commun de ressources et de compétences intellectuelles à l’intérieur de l’hexagone mais aussi à l’échelle européenne et mondiale. La compétitivité, alliée à la régionalisation accentuée par amendement à l’article 12, ne correspond ni aux aspirations, ni à la pratique scientifique du monde universitaire et de la recherche. Cette fuite en avant dans la mise en place de grands complexes universitaires, mettant en concurrence régions ou métropoles est dangereuse. Une vision régionale ne peut remplacer la cohérence du service public et n’assure en rien l'égalité d’accès aux droits portées par la République pourtant affirmée à l’article 1.

Vous nous dites, Madame la Ministre, que ce projet de loi a, avant tout, pour but la réussite des étudiants. L'objectif est juste. Et je me félicite à cet égard que la formation initiale n'ait pas été boutée hors du code de l'éducation ! Mais, pour parler réussite, il faut traiter de la question des inégalités sociales. Je partage d'ailleurs ce qu'en dit l'exposé des motifs du projet de loi qui indique que notre système « révèle son incapacité à assurer des parcours d’orientation et de formation réussis aux jeunes issus des familles les plus modestes ». Mais, pour répondre à ce défi, vous n'avancez pas sur l'allocation d’autonomie pour les étudiants ni sur un véritable pré-recrutement pour les futurs enseignants. Aussi, face à ces manques, je veux insister sur le besoin de développer l’aide sociale aux étudiants par l’intermédiaire des CROUS et CNOUS. Je veux d'autant plus le faire, que nous avons appris dans le même temps, le gel d'une partie des dotations au CNOUS et votre volonté de construire 40000 chambres d’étudiants ! Je me réjouis que nos amendements sur les nouvelles de l'observatoire de la vie étudiante et sur le développement des œuvres universitaires aient été acceptés en commission.
Vous avez également, madame la Ministre, argumenté sur la réussite des étudiants grâce à une réforme du premier cycle visant une spécialisation moins précoce. Dans son rapport, Monsieur le rapporteur nous précise qu'une réforme de l'orientation aura lieu à la suite «du séminaire gouvernemental sur la compétitivité» .Le premier ministre a en effet annoncé « que serait amorcé, dès 2013, la mise en place d'un nouveau service public de l'orientation, du secondaire au supérieur..» Un peu plus loin, le rapporteur précise «qu'une réforme globale du cycle licence fera l'objet de mesures d'ordre réglementaire». Notre rapporteur nous indique que des mesures seront prises, mais elles ne figurent pas dans ce projet de loi. Vous comprendrez madame la ministre et cher-e-s collègues, que l’importance du sujet puisse nous porter à demander des précisions quant à vos intentions sur ces questions. Je voudrais à ce point de mon propos m’arrêter plus particulièrement sur le lien entre l’Université et les bacheliers professionnels et technologiques. Le projet initial leur permettait de bénéficier d’un système de quotas pour intégrer prioritairement les STS et les IUT, ce qui me semblait une mesure intéressante pour les jeunes concernés à défaut de couvrir l’ensemble du champ du cursus. Je m’inquiète de voir des amendements gouvernementaux sur l’article 18 soumettre ces quotas à une négociation avec les chefs d’établissement concernés ; les lycées privés étant eux exonérées de l’obligation de signer des conventions avec l’Université. Le problème reste donc posé pour ces jeunes qui risquent d'être soumis au bon vouloir de ce que l’on appelle le milieu socioéconomique de leur région et de se voir empêcher d'intégrer des cursus de second cycle et de recherche.

La réussite, c'est aussi l'égalité républicaine devant le diplôme ou le concours. Or, malgré l’article 1 bis nouveau affirmant que l’Etat est le garant de l’égalité, nous craignons un glissement inéluctable vers des diplômes de groupements d’universités accroissant d'autant les inégalités territoriales que sociales. Car, si l’on fait le lien avec l'acte III de la décentralisation, ce qui nous est proposé peut conduire à l'éclatement du service public national au profit d'une conception européenne des régions. C’est ainsi que nous comprenons le glissement entre habilitation et accréditation en lien avec la création des Communautés d’Etablissements. Mais je me félicite que la commission ait adopté un amendement n’autorisant pas les établissements privés à délivrer des diplômes nationaux. Nos inquiétudes sont renforcées par le non revalorisation du périmètre d’action du CNESER. Enfin, je me félicite que l’article 2 sur l’enseignement en langue étrangère ait été modifié.
Concernant la recherche, autant je me félicite que soit affirmé à l'article 11 « une stratégie nationale de recherche ...sous la coordination du ministre chargé de la recherche » autant je m'inquiète de l'alinéa suivant qui coince cette stratégie entre les choix de l'union européenne et des régions. Quant au transfert, nous ne pouvons que nous interroger de voir cette notion de transfert- même encadrée par les amendements adoptés en commission- devenir la mission prioritaire de la recherche. Comme le disent Claudine Kahane et Marc Neveu, co-secrétaires généraux du SNESUP : «combien de chercheurs passionnés ...expriment leur écœurement de ne plus disposer du temps long et des moyens pérennes, indispensables à la maturation de sujets de recherche ambitieux, à l'opposé du pilotage utilitariste et à courte vue...» Certes, des relations entre le monde scientifique et l'entreprise sont nécessaires, mais elles ne peuvent pas résumer l'objectif des missions de l'ESR comme les articles 55 le laissent supposer. Et surtout, c’est la coopération entre partenaires de choix construits sur la base du service public, sans domination de part et d’autre, qu’il faut viser. Sinon, on peut s’interroger sur le devenir de la recherche fondamentale ou sur celui de la recherche en sciences humaines et sociales. Les scientifiques sont acquis de longue date aux coopérations de toute nature mais ce dont ils et elles ne veulent en aucun cas, c’est de se soumettre à des exigences et à des injonctions qui sont extérieures à la logique scientifique. 

Encore faut-il d'ailleurs, pour qu'existe une coopération, que demeure une industrie et que celle ci s’imprègne de l’exigence de recherche en y consacrant les moyens adéquats pour une production de qualité et non pour les dividendes. En ce sens, je déplore que les rapports qui se succèdent et prétendent évaluer le CIR (Crédit Impôt Recherche) tout en s’interrogeant sur son efficacité, concluent à la nécessité de le reconduire. Ce sont en effet 5 milliards d’Euros qui sont soustraits à nos laboratoires publics au bénéfice d’entreprises comme Sanofi, Aventis, IBM, ou Texas Instruments ! On peut douter à la lumière de cette liste que ce dispositif ait fait ses preuves, notamment, Madame la Ministre, pour l'emploi. Ne faut-il pas, dès cette année, réintégrer la moitié des sommes dans le budget de nos laboratoires publics ? Ce serait un signe fort montrant que pour vous et votre gouvernement, le rôle de la production et de l’appropriation collective des connaissances est devenu l’une des grandes questions de notre temps ? En ce qui concerne l'évaluation, si on peut se satisfaire de la disparition de l’AERES (Agence pour l’évaluation de la Recherche Scientifique) on doit pourtant constater son remplacement par une structure quasi à l'identique. L’évaluation individuelle et collective est un exercice indispensable, mais elle doit avoir pour objectif constant l’amélioration du travail collectif de nos laboratoires et de celui de nos chercheuses et chercheurs, elle doit continuer à s'effectuer par les pairs extérieure, par exemple pour le CERN (Centre européen pour la recherche nucléaire) ce laboratoire gigantesque, témoin s'il en est de la coopération scientifique, technologique et industriel entre différents pays.

Enfin, quelques mots sur la gouvernance. D’abord pour me féliciter de l’instauration de la parité dans les structures, même si hélas l’ANR est maintenue et l’AERES maintenue de fait. . La création du Conseil académique, ne doit pas atténuer les compétences du CVU. Le CNESER ne doit pas voir ses prérogatives diminuées en faveur de la tutelle, là où des compétences scientifiques sont requises. Nous avons vu en d’autres temps et d’autres lieux ce à quoi ont pu conduire les velléités du politique de vouloir dire à la science ce qui est bon pour elle et ce qui ne l’est pas! C’est pourquoi, madame la ministre, cher-e-s collègues, je crois que nous avons un devoir d’entendre la communauté scientifique et universitaire lorsqu’elle nous demande, pour être efficace, de développer la démocratie et non de corseter ou de multiplier les contrôles et l’encadrement.
Dernier point, la question de la précarité. 50 000 personnes sont concernées ! La recherche et l'enseignement supérieur ont besoin de temps long, d'acquisition permanente de connaissances et donc de stabilité, de véritable travail d'équipe. Cela est-il compatible avec une politique de réduction des dépenses publiques ? Cela est-il compatible avec la gestion de la masse salariale par les Établissements d’enseignement supérieur? D’ailleurs, vous avez déjà commencé à traiter le sujet dans la modification de l’article 3. Madame la ministre, aujourd'hui le SNESUP estime que «le sens profond des missions d'enseignement supérieur et de recherche et la notion même de service public national sont dévoyés par le nouveau projet de loi». Je veux encore croire que le débat au sein de notre hémicycle va permettre de répondre aux attentes de celles et ceux qui manifestent aujourd'hui. Je reste dans l'état d'esprit d'y travailler tout au long de nos débats car si ce projet reste en l’état, les députés de notre groupe se verront contraints de voter contre.

(Intervention de Marie-George Buffet à l’Assemblée nationale le 13 mai 2013)
· Bons Baisers de Partout
Par Roberto Robertelli
Je pense que Francis Blanche ne m'aurait pas tenu rigueur de lui emprunter le titre de son inoubliable et follement drôle émission radiophonique qui nous narrait en courts épisodes les grotesques et incroyables aventures de nos barbouzes. Aventures, intrigues, sexe, argent et trahisons; satyre bienveillante destinées a des français éblouis et conquis par la déferlante des films et romans d'espionnage anglo-saxons. Je reviens à ce titre formidable dont il me plaît de penser que l'inventeur a glané la mélodie des mots dans cet autre titre remarquable "Je suis partout" et non dans "Bons baisers de Russie». Journal de sinistre mémoire, symbole de la France qui collabore,  "Je suis partout», nid des fascistes et des opportunistes indigènes; laboratoire de la délation et de la désinformation, le journal manipulait les esprits par la flatterie abjecte de l'orgueil racial, de cocoricos incongrus dans un pays défait, d’abominables soupçons pour l'autre, le diffèrent, le déviant, l’étranger. Manipulations parfois  subtiles, souvent grossières, poussant des arguments a-bout-de-souffle pour engendrer la peur. La peur, juste cette peur diffuse qui Erode les esprits en d'incessantes attaques.  "Je suis partout". Qui inspire la crainte où le respect au seul énoncé de son nom, qu’il soit un individu, une institution ou un état, celui-ci détient le pouvoir. Vivant dans cette communauté des classes moyennes globalisées, rongée par la crainte et l'incompréhension de l'autre ,  l'histoire qui balbutie nous invite  a réfléchir sur les bonnes vieilles recettes de nos nazillons d'antan et  à les comparer ,avec le recul nécessaire et tenant compte du progrès des sciences, à cet incessant glissement de notre environnement I.T.  vers des paradis artificiels. Récemment un ami anglais, qui fait partie de ceux qui ont la détestable habitude de lire Socrate en VO dans les toilettes, parlant de ce qui sortira inévitablement, à son avis, des soubresauts de l'après guerre froide, m'a dit:" Nous aimons les peuples, pas les gouvernements". Je lui demandais alors quelle était  sa "vision" pour cette nouvelle société ou l'on aime tout-le-monde; que va-t-on leur "vendre", au 99% de perdants? Et de l'entendre dire benoitement: vous savez, les réseaux sociaux, les jeux vidéo et  le reste de la soupe qui va avec. Inquiet je lui demandais: "Mais alors? Vous voulez vivre avec des fourmis?" ; il ne me répondit pas. "Bons baisers de partout". Une autre bonne blague des amis de la police de l'âme. 

Vous savez comme  tous la juste stigmatisation des «tenants de la théorie du complot». Cette ridicule et dangereuse théorie qui a été conçue pendant  la terreur nazie a tout naturellement été ardemment combattue pendant et après l’épuration. Ce lent mais très efficace anéantissement par la dérision et l'opprobre ,cette saine et nécessaire lutte qui à l'origine devait défaire dans la population européenne les effets d'années de propagande raciste, a eu tellement de succès qu'elle dépasse à présent l'objectif initial  pour étendre son effet d'exclusion a tout  suppose complot impliquant des gens a la réputation sans taches apparentes. Car vous savez cela mieux que quiconque: les complots n'existent pas, il n'y a que des intérêts convergents. Complots, intérêts convergents, hasard puisque dieu joue bien aux dés, peu m'importe, mais une chose me tourmente: ne me dites pas que vous croyez que les financiers, les industriels, les politiciens et les experts les plus en vue de la planète se rencontrent a Davos pour tricoter des maillots de corps en vigogne pour les pauvres? Mais tous ces braves gens ne complotent pas puisqu'ils nous racontent tout ce qu'ils se sont dits et surtout tout ce que nous sommes en mesure de comprendre; profitant peut-être d'heureuses rencontres pour convenir de courtes vacances communes dans le Sultanat d'Oman. Tiens, dans la liste de tous ces importants personnages il ne manque que les militaires et leurs invisibles compagnons, ceux qui savent rester discrets, pour former ce dont le président Eisenhower appelait  les américains à se méfier et redoutait les dérives des 1961: le complexe militaro-industriel.  Vous pouvez aisément imaginer que depuis  ce temps et les leçons tirées de la guerre du Vietnam  ainsi que le foisonnement des agences  de renseignements nécessaires pour combattre l'expansion des Rouges, les élites ont su s'adapter. 

Progrès des  communications, et des moyens de surveillance, études approfondies, omniprésence des medias et des flots incessants de nouvelles parfois contradictoires et invérifiables, noyées dans une douceâtre bouillie d'une lénifiante mais rassurante simplicité.  Et la sophistication du message ; qui tente et qui réussit souvent à prendre en compte la complexité de notre société et nous conseiller pour notre plus grand bien. Difficile pour toute personne ne disposant pas d'un accès même indirect aux antichambres et aux bruits-de-couloir des palais , de se faire une opinion  sur ce qui est réellement important pour elle, de ce qui mérite un combat; et de sombrer de ce fait dans une inquiète apathie qui arrange bien tout-le-monde.   «Je suis partout».  Ce titre me donne envie de combattre, même si les batailles présentes n'ont pas le panache qu'attendaient nos grands-pères, mais tant pis. Ne laissons pas que des pros  façonner l'avenir de tous. Ne regardons pas passer indifférents  la grande armée des sombres. «Bon baisers de partout» me donne aussi envie de combattre.  Pour une France, une Europe qui a de la repartie et qui ne s'en laisse pas conter. L'issue sera politique; tenons nous prêts a saisir l’inattendu, dans une l'attente fructueuse ou chaque mot, chaque geste deviennent importants.

· Tribune : Ouvrir les Yeux, au Delà du Clivage Gauche/Droite
Par Gérard Bélorgey
Réformes exigées de Bruxelles : c’est l‘ordre que, sans sourciller, relaie cette brochure économique européenne  qui s‘accroche au journal  Le Monde bien que ce soit encore  un titre français. Il ne s’agit pas  de tel ou tel objectif à satisfaire, mais d’une obligation de moyens : sur les retraites ;  en baissant le coût du travail ;  en s’ouvrant encore plus à la concurrence (contre évidemment nos services publics). Ce n’est pas de la politique économique globale commune ; c’est de l’ingérence totale – qui n’examine (pas plus que Le Monde)  aucune alternative de ligne de conduite - et, une nouvelle fois, ainsi bien soutenu par ce média et tant d'autres, après le petit Vizir, le père la Vertu va se soumettre à la mère Ubu. L’eurolâtrie, la germanolâtrie consistent à se féliciter et à être heureux de se voir imposer ce qu’il faut faire et, le comble, en parallèle, d’interdire à des Français, simplement,  d’exprimer des critiques envers ce qui se passe ailleurs. Dire que l’absence de Smig en Allemagne (et dans d’autres pays dont l’entrée n’a été subordonnée à aucune condition sociale !) est une mauvaise chose pour tous est un crime de lèse Europe, et il faut aller s’excuser que certains (oh, pas les gouvernants, mais quelques irresponsables...dont on remonte les bretelles) osent préconiser une Europe autrement harmonisée que par la régression. 

  

C’est que garantir une situation correcte - c’est à dire,  à la fois les moyens des niveaux de vie et les moyens de la compétition (je dis "compétition" dans laquelle on doit compenser des conditions sociales, fiscales, environnementales inégales et non pas "compétitivité" qui appelle, pour pouvoir rivaliser,  à renoncer aux acquis de civilisation)  -  exigerait évidemment une autre Europe. Une Europe mieux protégée dans laquelle on pourrait soutenir sélectivement les secteurs exposés à la concurrence internationale et, non - comme par notre crédit d’impôt si mal bâti selon les normes bruxelloises - indifféremment toutes les entreprises,  même celles qui sont (en particulier dans les très profitables secteurs bancaires, de beaucoup de services, du négoce et de la distribution de proximité), dans des situations évidentes de rente subventionnée : en dépensant, à compte d'État, pour maximiser leurs marges, ces nombreux milliards qui manquent tant au budget de la puissance publique  pour faire fonctionner désormais les services régaliens eux-mêmes, comme la justice, les prisons, la sécurité, la défense. C'est seulement dans une Europe sociale oubliée qu'il serait enfin possible, si elle était protégée  et autrement uniformisée, de  ... 

  

Garantir des minima sociaux. 

  

Ne pas ajouter au désastre d'être en chômage, la réduction (qui est évidemment programmée comme moyen de flexibiliser le marché du travail... selon la recette Schroeder),  des montants et durées des allocations pour perte d'emploi. Garantir, alors qu’elle s’est déjà bien dégradée, une réelle couverture maladie pour tous. Assurer aux anciens ces revenus différés si légitimes qu’ils ont achetés par des vies de cotisations (et s'il le faut, pour les nouveaux,  ajuster ces durées) , mais que l'on veut,  pour réduire bientôt leurs allocations, faire passer – par de très contestables exploitations statistiques – pour les privilégiés de notre société ... alors qu'il y a tant de différences de situations et  que, souvent,   chez  les couples les plus âgés (dont autrefois seul un membre a longtemps travaillé), les ressources sont fréquemment , pour l’essentiel, constitués d’une seule retraite pour deux personnes.

  

Oui, respecter ces besoins, qui seront, c'est évident, bien méconnus  demain, exigerait à la fois des  réformes audacieuses de l'appareil public (comme la suppression d'un échelon territorial d'administration), et, simultanément, une Europe plus solidaire qu’intra compétitive. Mais comme ceux qui veulent continuer à bénéficier des avantages singuliers que leur apportent et l’Europe et l’Euro ne veulent pas payer le prix des solidarités géographiques et sociales  qui devraient aller de pair, ce système n’a plus aucun sens. Elle n’a également aucun  sens notre Europe monétaire alors qu’elle devrait être armée d’un euro non surévalué, tandis que l’euro mark ne profite  qu’à quelques uns, en Allemagne notamment,  comme par ailleurs, ici et là,  à des  activités pour lesquelles c’est une aubaine, au prix de la mise à mort, par les concurrences des low-cost de toutes origines et combinaisons, d’autres secteurs d’emploi… 

  

Autant de questions que le détenteur du pouvoir ne paraît guère prendre en compte aujourd’hui, parce que le candidat (c’était manifeste par ses absentions de réflexion en profondeur  sur l’Europe et sur les échanges mondiaux) les a occultées hier à son propre camp, où beaucoup ont fermé les yeux en croyant pouvoir se satisfaire de l’éviction actuellement sans grande conséquence de son prédécesseur qui en vient à penser se faire regretter. 

  

Il n’y a aucune déception à ressentir envers la politique conduite par le Président en exercice parce qu’elle était prévisible, lisible à l’avance, d’une part dans ses silences, d’autre part, dès lors, comme nous l’avons toujours dit, dans la logique du système : inévitable si des déterminants fondamentaux, qui sont (bien plus que l’indispensable capitalisme financier ayant engendré le leurre du combat contre  la «finance» ) le libre échange et  la fonction de la monnaie unique, n’étaient pas préalablement mis en question. Or, pour les mettre en question,  il est évident qu’il faut sortir de l’héritage fumeux, aux effets toxiques de toute nature, de l’idéologie centro-socialo européenne. D’une certaine manière, des gens  de  droite (dont certains autour de Nicolas Sarkozy), un moment, ont mieux senti le besoin de cette réorientation que la gauche captive de Solferino n’a su le percevoir. C’est dire que les rendez-vous historiques qui sont inéluctables  doivent être conçus hors du champ trompeur du clivage droite/gauche ; leur alternance jusqu’alors n’a apporté que l’addition des excès du libéralisme économique et des dérives du libéralisme sociétal. De chacune de leurs familles politiques, les Français ont reçu ce qu’elles avaient de moins bon. La vraie question est aujourd’hui de savoir comment ils pourraient,  un jour, chercher à obtenir l’union des valeurs sociales de gauche, des valeurs morales de droite  et des valeurs économiques nationales ? 

Le blog de Gérard Belorgey : http://www.ecritures-et-societe.com

· Etonnamment, les Hommes Politiques ne sont ni Cons, ni Ignobles 
Par Jacques-Robert Simon
Propositions éminemment contestables a priori !! La situation dans laquelle se trouvent la France, l'Europe et plus généralement ce que l'on nomme les pays occidentaux, donne le sentiment à la plupart des gens que pour conduire un pays, une Nation et un peuple dans cet ubuesque entrelacs de financiers véreux régentant la planète, de banquiers qui s'occupent de tout sauf de financer la création de richesses (du moins autre que la leur), de pantalonnades gouvernementales permettant de dire tout ou son inverse à quelque temps d'intervalle, de chaînes de télévision répétant en boucle et en même temps les mêmes insignifiances ou pire, les mêmes approximations avec la vérité avec l'aide d'experts dont de nombreux économistes (non économes lorsqu'il s'agit de se mettre en valeur) .... il faut être ou con ou ignoble ! Et bien, c'est inexact ! Non, les hommes politiques ne sont pas cons, mais ils nous prennent pour des cons. Ils construisent donc, avec l'aide de conseillers en communication, le spectacle qu'il convient de donner. Avez-vous remarqué que dans communiquer, il y a "niquer" ? Les hommes politiques n'informent pas, n'éclairent plus, n'expliquent rien: ils communiquent. 

Ils ne sont pas cons... La scolarité des "Hommes de gauche" est le plus généralement irréprochable. C'est une nécessité ! Le handicap de devoir représenter les "pauvres" est tellement grand qu'il est indispensable d'être paré de multiples diplômes prestigieux. Aux yeux des puissants, parmi lesquels vous souhaitez siéger, vouloir promouvoir la Justice est contre nature. Il est tout sauf aisé de préparer le concours d'une grande Ecole. Deux ou trois années d'un labeur acharné, entouré d'enseignants prestigieux et exigeants permet de se présenter avec quelques chances de succès à un concours anonyme dans lequel le simple libellé des questions est hors de portée de la compréhension des "simples". Une carrière dans la haute administration ou au sein d'une Université est alors possible. Celle-ci n'est guère envisageable sans une capacité et une ardeur au travail guère contestables. Il faut encore se faufiler entre des semblables pour apparaître comme indispensable à des électeurs: ce n'est pas le plus facile.

Les "Hommes de droite"  peuvent se contenter de fréquenter les gens les plus fortunés dans un poste subalterne, dans une équipe municipale par exemple, pour leurs débuts. Mais si une incontestable docilité vis à vis des puissants est indispensable, elle n'est pas suffisante. Il faut encore, pour pouvoir progresser, savoir gérer un tissu relationnel de nantis qui, le plus souvent, se déchirent les uns les autres. Car vous évoluez dans un milieu où la "sélection naturelle" fait loi! Toutes les structures (mêmes amicales) sont hiérarchiques et pyramidales. Une grande subtilité relationnelle est donc nécessaire. Il faut, là encore, se faufiler entre des semblables pour apparaître comme un sauveur, municipal, régional, national voire mondial, lorsque vos aptitudes vous le permettent. Le culte du héros importe par dessus tout pour vous imposer ! Cette aptitude à dominer les uns tout en étant docile avec les autres n'est pas à la portée de tous. Mais le milieu a un besoin irrépressible de "chef", il faut donc que vous en soyez un  au sein de cette fratrie. Les Hommes politiques, de droite comme de gauche, ne sont donc pas des cons.

Ils ne sont pas ignobles ... La thèse, il faut le reconnaître, est plus difficile à soutenir. Mais Einstein, et sa théorie sur la relativité, va nous aider à défendre cette proposition. Evidemment, "on" peut s'étonner que l'on puisse vendre des tableaux hollandais, dont on ne connaît pas l'auteur, à un Malaisien que l'on ne connaît pas plus, mais riche et un peu crédule. Plus encore, pouvoir jurer devant ses pairs que l'idée même d'une infraction au fisc ne vous a jamais effleuré alors que tout démontre l'inverse peut sembler inopportun. Certes! Mais un ordinateur manipulé par un "trader" (vous remarquerez que l'utilisation du mot anglais ne peut être évité, le Français ne possédant pas un terme reflétant suffisamment la répulsion qu'il sous entend chez les gens qui vivent de leur salaire) est infiniment plus dévastateur que les quelques personnes qui s'abandonnent à ces vicissitudes. L'immoralité des traders constitue le cœur de leur profession, c'est leur façon d'être, de penser, d'agir. Les hommes politiques, mêmes les pires, ne peuvent pas rivaliser dans l'ampleur des abjections commises. On peut les absoudre, relativement à ce repère. Les hommes politiques ne sont relativement pas ignobles. 

· Un An déjà… Le Mollisme en Difficulté 
Par Claude Soufflet
François le mol fêtait il y a quelques jours le premier anniversaire de son emménagement au palais de l’Elysée. Cela s’est fait très modestement car la réussite depuis un an n’était pas  au rendez-vous : les gazettes et les télés hésitaient entre incompétence et indécision pour qualifier son action. Il avait, en une année, repris allégrement les kilos qu’il avait perdu, après un régime strict, pour la campagne électorale. Mais, maintenant dans la place, il ne se retenait plus et usait et abusait de la cuisine riche et appétissante de la maison présidentielle. Il multipliait les déplacements en France et à l’étranger : le Président dit normal prenait petit à petit les mauvaises habitudes de son prédécesseur, Nicolas l’agité. Ce dernier, dont le silence était assourdissant, comptait déjà les mois qui le séparaient du prochain grand tournoi de 2017. 

François le mol, roi de la Mollandouille  (c’est ainsi que les mauvais esprits qualifiaient la cour de France) avait invité  à sa table le 6 mai  tous les membres de son gouvernement. Autour du savoureux festin offert par le maître des lieux, chacun et chacune pérorait sur les rumeurs, les bruits de couloir et le destin fatal de Jérôme de Cude-sac dont les mensonges et les dissimulations avaient failli provoquer un grand chambardement parmi les belles personnes qui avaient la prétention de diriger le pays : quelle idée saugrenue et funeste aussi d’avouer publiquement sa culpabilité, dans le marigot politicien on n’avait jamais vu  pareille chose !

A la droite du souverain républicain trônait Jean-Marc le Terne, le grand lu de Nantes qui, malgré sa transparence et son obsession pour sa Dame des landes, était toujours le chef de la bande d’éclopés nommés depuis juin 2012. Les paris étaient ouverts depuis déjà un certain temps pour savoir qui pourrait succéder au grand blond sans la chaussure noire.  Manuel valse hésitation se voyait très bien être le prochain Premier Ministre ; il était depuis sa nomination le plus populaire  dans l’opinion publique : il avait pour cela fait un véritable copié-collé d’un de ses prédécesseurs récents et dirigeait comme un petit chef la Grande Maison : décidément, le violon, au propre comme au figuré, lui portait chance.

Arnaud Tourne-Veste n’avait sûrement pas renoncé à jouer les premiers rôles et, pour cela, faisait entendre sa petite musique personnelle à l’aide d’un pipeau prétendaient les mal intentionnés et les jaloux. Il avait eu des mots avec Jean-Marc le Terne mais il s’en était bien sorti car cet incident avait été considéré comme une marque de personnalité et gage de volonté forte. Par ailleurs, notre Arnaud charmeur avait depuis quelques mois beaucoup de temps libre après sa séparation, annoncée par une dépêche AFP, avec la journaleuse, poseuse et tapageuse, Audrey  plus tard.

Loin de la capitale et de solferififi, à l’ombre de son beffroi, Martine la Chti n’avait que des compliments pour l’action de François le mol et la gouvernance du Grand Lu de Nantes, mais dans le secret de son cabinet, elle fourbissait ses armes et préparait un retour vengeur  aux affaires. François le mol avait  de grandes difficultés pour maîtriser tout son petit monde, les ‘’couacs’’ et les bévues se multipliaient au fil des jours et il n’en finissait plus de remettre en ordre ou de recadrer l’un ou l’autre de ses affidés. Il n’avait confiance qu’en ses potes de la promotion Voltaire et les plaçait partout où il le pouvait … Même Ségo égo avait obtenu un lot de consolation !

Depuis des mois, l’une des rares promesses qu’il était sur le point de tenir, lui donnait beaucoup de fil à retordre : le mariage pour tous. Cette annonce qu’il avait faite au cours de la campagne présidentielle, surtout pour mettre en difficulté Nico l’agité ; François le mol la défendait du bout des lèvres car il n’avait jamais compris cet engouement pour une institution qu’il avait toujours, à titre personnel,  refusé de pratiquer ; mais il tenait à faire un geste vis à vis de son ami Bertrand le sec, un fervent partisan de l’union gay. Très impopulaire en son royaume, François le mol n’en avait cure, tout glissait sur un dos qu’il avait, malgré les apparences, dur comme la pierre. Il allait son chemin, droit dans ses chausses de tulle et n’avait qu’une devise en tête : de la mollesse, encore de la mollesse, toujours de la mollesse. 
· Tribune : Défense de la Langue Française
Déclaration commune de la Libre Pensée et de C.O.U.R.R.I.E.L

Nos deux associations considèrent que la langue française, qui constitue par ailleurs la langue commune des pays de la Francophonie, est une expression tangible de l’Unité de la République et est un des fondements de l’État-Nation. Elles rappellent que la revendication d’une langue commune était une revendication réclamée largement par les Cahiers de doléances qui ont précédé la Révolution française. Si nous ne sommes nullement opposés à l’existence et à l’enseignement de langues régionales  et autres idiomes comme expression de la diversité culturelle ; nous refusons fermement qu’ils soient mis sur le même plan que la langue française. En conséquence, nous refusons toute modification de l’article 2 de la Constitution qui fait de la langue française la langue officielle de la République. Nous demandons aux plus hautes autorités de l’État de ne pas ratifier la Charte européenne des Langues régionales et minoritaires. Cela serait entrer sur le chemin de l’éclatement de la Nation et de l’unité de la République ; cela constituerait aussi une source permanente d’inégalités des droits en fonction de la locution des citoyens. Nous refusons que le Code du Travail et les autres Codes juridiques soient traduits dans les langues régionales et que les procès et autres actes juridiques soient tenus dans ces idiomes, car cela constituerait un facteur d’éclatement et d’affrontement dans le pays. Il n’y a qu’une seule classe ouvrière et qu’un seul peuple : le peuple français.

Le  CO.U.R.R.I.E.L. et la FNLP ne s’opposent nullement à l’enseignement et à l’utilisation des langues étrangères, mais ils récusent le basculement insidieux de la France au tout-anglais. Nous constatons que la mondialisation (appauvrissement social et culturel) et que la «construction» européenne néo-libérale et supranationale s’accompagnent du développement d’un anglais de qualité médiocre qui est loin de la qualité et de la force de la langue de Shakespeare. L’avenir n’est pas à l’hégémonie d’une culture et d’une langue ; un internationalisme véritable implique au contraire de respecter l’égale dignité des peuples, donc l’égale dignité des langues, avec en parallèle le développement universel d’un véritable plurilinguisme, facteur d’enrichissement mutuel, de diversité, et de mutualisation des cultures. En résumé, le tout-anglais au rabais n’est que l’instrument de soumission et d’asservissement des peuples. Nos deux associations dénoncent le saccage de l’enseignement de la langue française au sein de l’École publique. En quarante ans de contre-réformes (Haby, Jospin, Allègre, Fillon, Chatel…), un élève aura perdu 800 heures d’enseignement du français, du CP à la fin de la Troisième. Elles demandent le rétablissement des heures de français afin de permettre aux élèves et futurs citoyens d’avoir un niveau de connaissance suffisant dans la maitrise de la langue de la République.

La FNLP et le CO.U.R.R.I.E.L. condamnent le projet de loi Fioraso, en particulier son volet linguistique et appellent les parlementaires à refuser cette nouvelle régression. Loin d’abroger la loi LRU imposée par Valérie Pécresse, comme on était en droit de l’espérer, le projet Fioraso accentue la « libéralisation » à l’anglo-saxonne de l’Université. Au lieu de faire respecter la loi de 1994 qui fait du français « la langue de l’enseignement », au lieu de rappeler à l’ordre républicain les Grandes Écoles, notamment Sciences po et nombre d’écoles de commerce qui multiplient, voire généralisent l’enseignement en globish, le projet Fioraso légalise l’illégalité en l’étendant à l’Université. Sous couvert d’encadrer les dérives, le projet Fioraso donne un signal majeur à tous ceux qui veulent basculer un maximum d’enseignements au tout-anglais. Il ne s’agit pas seulement d’un risque de déclassement généralisé de la langue de Molière et de Victor Hugo, mais d’un nouveau frein à la démocratisation de l’enseignement supérieur. 

L’avenir des universités n’est pas dans l’allégeance à la prétendue « élite anglophone mondialisée », ni dans l’espoir d’une captation de « parts » du « marché mondial de l'enseignement » (sic) ; il est dans l’obtention des moyens publics nécessaires pour un bon fonctionnement de l’Université, dans l’encadrement décent des étudiants issus des milieux populaires, dans la mise en place de conditions d’accueil correctes faites pour les étudiants étrangers (notamment pour ceux qui viennent de l’Afrique francophone), dans l’annulation des contre-réformes qui brident l’élan et l’originalité de la recherche française, dans la coopération à égalité entre les institutions universitaires de tous les pays. Avant et plutôt que d’être une « entreprise » soumise à des impératifs d’image et de rentabilité, comme le croient les promoteurs actuels de son "attractivité", l’Université est un service public au service des citoyens, porteur de la mission essentielle de former les spécialistes dont la Nation a besoin, en France même, pour développer sa culture, irriguer son industrie, et tenir sa place dans les enjeux de l'avenir. 

Le CO.U.R.R.I.E.L. et la F.N.L.P. condamnent la politique linguistique insidieuse de l’Union Européenne qui, en violation de ses traités fondateurs, promeut le tout-anglais comme langue officieuse de l’Europe, notamment au parlement européen et dans toutes les initiatives, évènements et formations qu’elle met en place (comme le montre caricaturalement le monopole dont jouit l’anglais sur les sites informatiques de l’UE). A l’arrière-plan de cette politique délétère, on trouve le patronat européen qui, par la bouche du Baron Seillère, alors président de Business Europe (le « MEDEF » européen), veut faire de l’anglais « la langue de l’entreprise et des affaires ». Cette politique de basculement linguistique, liée à la mise en place du grand marché et de l’Union transatlantique (cf le manifeste du MEDEF Besoin d’aire, déc. 2011, ainsi que le dernier Discours sur l’état de l’Union de B. Obama), se traduit dans nombre d’entreprises – notamment dans certains groupes du CAC 40, mais aussi dans certains services publics à la dérive – par l’imposition du globish comme langue de travail unique ou principale, cela en violation de la loi de 1994 («  le français est la langue du travail »). Cela engendre souvent une grande souffrance au travail, des ouvriers que l'on soumet à des outils informatiques incompréhensibles (Danone…) aux  cadres qui souffrent dans leur dignité, dans le sentiment qu’ils ont de leur inefficacité professionnelle, dans les humiliations qu’ils subissent quand ils sont confrontés à de hauts responsables English Mother Tongue souvent promus de manière discriminatoire. Cela provoque aussi l’angoisse des salariés devant les problèmes de sécurité que pose le basculement à un anglais technique mal maîtrisé, in fine, non traduit et livré "tel quel" (transports, énergie, santé…) à l’initiative d’un patronat qui refuse de payer les frais de traduction (Air-France) et qui tourne le dos au mot d’Umberto Eco : «la langue de l’Europe, c’est la traduction», sans compter les notices diverses des produits commercialisés.

Fédération nationale de la Libre Pensée (FNLP). Collectif Unitaire Républicain de Résistance, d’Initiative et d’Émancipation Linguistique (CO.U.R.R.I.E.L.)
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Bonus : Glané sur le web par João Rufino 
Traduction : On a demandé à José Saramago (ndlr :1922-2010 Prix Nobel de Littérature en 1998, auteur, entre autres superbes romans d’un réjouissant Evangile selon Jésus-Christ) « Comment les hommes sans Dieu peuvent-ils être bons ? ». Il répondit : « Comment les hommes avec Dieu peuvent-ils être aussi mauvais ? » (Comme quoi, ndlr, Saramago en connaissait un rayon sur la casuistique jésuite)
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�Ruwen Ogien, La Guerre contre les pauvres commence à l’école : sur la morale laïque, Grasset, 2013.
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